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Rue de Laeken, 146
1000 Bruxelles
I. Constats
1. Des loyers qui ponctionnent toujours plus le budget des ménages
Dans la Région, la majorité des locataires — 54% — débourse, pour pouvoir se 
loger, une somme qui oscille entre 41% et 65% (pour les plus démunis) de l’ensem-
ble des ressources du ménage, alors que le quart (du budget global) constitue la 
limite communément admise. À cet égard, la situation tend à s’empirer puisque les 
30% les plus pauvres des Bruxellois (trois derniers déciles) n’ont plus accès qu’à 
4% du marché locatif (si l’on fixe à 25% la part du loyer dans les ressources d’un 
ménage), contre 12% encore il y a une quinzaine d’années.
Par rapport aux autres Régions, ce constat d’un écart grandissant entre prix de la 
location et ressources du ménage s’exaspère encore à Bruxelles où les revenus de 
substitution (qui concernent pas moins d'un locataire bruxellois sur deux) ne sont 
pas plus élevés dans la capitale que dans le reste du pays alors que le niveau des 
loyers, lui, y est sensiblement plus élevé.
2. Des logements sociaux en nombre dramatiquement insuffisant
Le patrimoine géré par les sociétés de logement social compte 38.000 unités seu-
lement (7,6% du parc immobilier bruxellois global). Et, à ce stock déjà exigu, il faut 
encore retrancher 2.341 unités de logement inoccupées (le plus souvent en travaux 
ou en voie de l’être). Si, à titre de comparaison, le logement social wallon accueille 
jusqu’à un locataire sur quatre, le ratio tombe à un sur sept en Région bruxelloise. 
Avec pas moins de 32.000 ménages inscrits sur la liste d’attente, on compte pres-
que autant de demandeurs que de logements (occupés) dans le portefeuille immo-
bilier social. Et, avec un taux de rotation de 5,64% (ce qui signifie que seul un loge-
ment sur vingt est remis dans le circuit au terme de l’année), le candidat doit s’ar-
mer de patience. 
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3. Des logements à caractère social pas plus nombreux
Certes, dans les habitations à loyer encadré, il n’y a pas que les logements sociaux 
sensu stricto. Force est cependant de constater que ce stock de logements dits à 
caractère social reste à un volume global marginal (2.000 logements gérés par les 
agences immobilières sociales par exemple, et 447 habitations produites entre 1995 
et 2005 à la faveur d’opérations de rénovation urbaine dans les contrats de quar-
tier). En tout cas, ce volume est insuffisant pour constituer une véritable masse criti-
que capable à la fois de représenter une alternative structurelle, ou un complément, 
à l’habitat social et de peser réellement sur le marché du logement (en tirant les 
autres tarifs vers le bas). Au 31 décembre 2007, et en comptabilisant l'ensemble 
des logements sociaux, logements A.I.S., logements gérés dans le cadre de l’aide 
locative du Fonds du logement et, enfin, logements détenus par les pouvoirs publics 
locaux, on ne compte jamais dans la Région bruxelloise que 49.613 logements en-
cadrés par les pouvoirs publics au total. 
4. Une demande en habitat social en explosion
Alors que l’offre de logements publics peine à s'étoffer significativement, la de-
mande en habitat social connaît, elle, une augmentation spectaculaire dans le 
même temps. C'est que la Région regagne des habitants (la population globale est 
ainsi passée de 948.000 à 1.048.000 habitants entre 1996 et 2008, soit plus de 
10% d’augmentation). Pour une large part, cependant, cet essor démographique 
est à attribuer à l’immigration extra-européenne. Il s’agit de personnes défavorisées 
bien davantage que de membres de la classe moyenne qui reviendraient en ville 
après un épisode d’exode urbain (cette catégorie de population continue à quitter la 
Région bruxelloise pour la périphérie, avec un différentiel de 10.000 individus par 
an). En tout cas, le Bureau du plan va jusqu’à pronostiquer un accroissement de 
170.000 personnes supplémentaires à l’horizon 2020, ce qui risque de rendre très 
vite dépassées les éventuelles mesures d’extension de l’offre de logements. 
La population bruxelloise, par ailleurs, a vu ses conditions de vie se dégrader très 
significativement en une ou deux décennies. Ainsi, le revenu des Bruxellois plafonne 
aujourd’hui (en 2005) à 85% de la moyenne nationale alors qu’il culminait à 102% 
lors de la naissance de la Région (1989). Par ailleurs, le nombre de titulaires du re-
venu d’intégration a été multiplié par 3,32 depuis la création de la Région bruxelloise 
en 1989. 
Conclusion : la tension entre l’offre et la demande de logements abordables finan-
cièrement pourrait, demain, s’installer de manière plus structurelle encore qu’au-
jourd’hui.
5. Un taux de propriétaires en progression mais qui reste faible
La Région de Bruxelles-Capitale se caractérise par une proportion singulièrement 
faible de propriétaires (41,4% des ménages contre 75% environ à l’échelle du pays). 
Certes, on trouve toujours moins de propriétaires dans les (grandes) villes qu’en 
milieu rural, mais avec ses 41,4%, Bruxelles reste en recul de 5 à 15 points par rap-
port aux autres centres urbains belges. On retrouve là, dans une certaine mesure, le 
rôle de la capitale comme « aimant » de la pauvreté. 
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À Bruxelles, en tout cas, le prix à l’acquisition a doublé sur ces dix dernières an-
nées, ce brusque enchérissement se répercutant fatalement sur les loyers (le pro-
priétaire cherchant en effet à amortir son investissement). 
Force est cependant de constater que, sur ce créneau de l’accès à la propriété, 
l’action de la Région a été soutenue ces dernières années. Ensemble, le Fonds du 
logement et la SDRB permettent ainsi l’accès à la propriété d’environ mille ménages 
par année (le Fonds octroie près de 800 prêts et la SDRB vend en moyenne 200 
logements par an). Non sans succès puisque le ratio de propriétaires s'est apprécié 
d'un tiers en quinze ans (il plafonnait à une trentaine de pourcents au début des 
années nonante).
6. Un stock indécent de logements vides
On dénombre dans la Région entre 15.000 et 30.000 logements vides. Parmi ceux-
ci, 80% appartiennent au secteur privé, dont 62% à des particuliers. Le tout, sans 
prendre en considération les très nombreux étages vacants au-dessus des com-
merces qui, généralement, échappent à cette computation. 
Sur ces nombreuses habitations improductives, 5.000 seraient louables en l’état, 
immédiatement. Et, lorsque l’on sait que deux logements en moyenne pourraient 
être réalisés dans une habitation vide, on réalise le potentiel qu’il y a là, potentiel à 
mettre en regard du nombre de ménages demandeurs d’un logement social 
(32.000). Ceci, sans compter les 1.500.000 m2 de bureaux vides, potentiellement 
reconvertibles en logements.
7. Une Région avec une maîtrise foncière limitée
La Région de Bruxelles-Capitale n’est pas en mesure aujourd’hui de mener seule 
des projets immobiliers d’envergure, d’abord et avant tout parce qu’elle ne dispose 
pas d’une maîtrise suffisante du foncier. Dès lors, pour concevoir et mettre en oeu-
vre la réaffectation de sites de grande ampleur (Schaerbeek-formation, Tour & Taxis, 
Gare de l’ouest,...), il semble désormais nécessaire de prendre en compte les sou-
haits et les intérêts d’une multiplicité d’acteurs, de « stakeholders », susceptibles 
d’investir sur ces sites ou, plus largement, d’en faire usage. Une réflexion sur le long 
terme et un projet urbain fort et cohérent pour toute la Région sont cependant mis à 
mal par des opérations profitables à court terme, telle la vente de terrains ou de 
bâtiments par certains acteurs publics (État fédéral, Ville,...) ou parapublics 
(SNCB,...). 
8. Des politiques de rénovation urbaine incluant un réaménagement des espaces 
publics
La Région de Bruxelles-Capitale et plusieurs communes ont mené, via notamment 
des contrats de quartier, une politique territoriale de rénovation urbaine dont une 
part importante a été consacrée au réaménagement des espaces publics (voiries, 
trottoirs, espaces verts, plaines de jeux,...), enjeu essentiel du vivre ensemble, a 
fortiori dans une perspective de densification urbaine. Au cours des dernières an-
nées, des débats importants se sont par ailleurs tenus en vue du réaménagement 
de places publiques importantes (Flagey, Rogier, Schweitzer,...).
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II. Questions-problèmes 
1. Faut-il réguler les loyers ?
 En partie, la surchauffe des tarifs locatifs se justifie par une augmentation de la qua-
lité des logements, sous l’impulsion de différentes mesures réglementaires (le Code 
bruxellois du logement notamment), mais cela n'explique pas tout. 
En tout cas, pas moins de la moitié des habitants de la capitale satisfait, en termes 
de revenus, aux conditions d’admission dans le parc public. Partant, tous ceux qui 
restent exclus du parc public par manque de place sont "prisonniers" d’un parc 
locatif privé dénué de toute mesure contraignante en matière de fixation des loyers. 
2. Comment accélérer la production de logements sociaux ? 
Il est vrai qu’est mis en chantier un vaste plan de construction de 3.500 logements 
sociaux. Outre cependant le fait qu’on ne résorbera jamais de la sorte qu’un 
dixième de la file d’attente, cette initiative — dont le rythme de concrétisation pose 
lui-même question — ne doit pas faire oublier que, depuis 1999, on n’a plus cons-
truit qu’un peu plus de vingt logements sociaux par an en moyenne sur le territoire 
bruxellois, ce qui revenait à instaurer un moratoire de fait sur l’extension du parc 
public. 
Tous opérateurs publics confondus (SLRB, SDRB, contrats de quartier, ...), la capa-
cité de production publique de logements est évaluée à environ 500 logements par 
année (dix fois moins que le secteur privé). Comment dès lors relever ce niveau de 
production ? Il ne semble pas, à cet égard, que les pouvoirs publics aient initié une 
véritable réflexion visant à accroître leur capacité d’intervention (par une simplifica-
tion des procédures par exemple). 
3. Faut-il introduire une allocation-loyer ? 
Confrontés à cette situation, on aurait pu croire alors que les pouvoirs publics, as-
sumant en quelque sorte lucidement leur incapacité à peser réellement sur le mar-
ché immobilier, allaient pallier leur impuissance en prenant une mesure destinée à 
détendre le secteur, par exemple par des chèques-loyers destinés, a minima, à ré-
duire l’impact des loyers élevés sur le budget des plus démunis. Face à la saturation 
du parc public et à la hauteur des loyers dans le secteur privé, y a-t-il d’autre choix 
que d’assurer une certaine solvabilité aux ménages qui patientent pour un logement 
social et qui, dans l’intervalle, stationnent dans un parc privé extrêmement onéreux 
alors qu’ils n’ont que des revenus modestes ? 
Dans la Région bruxelloise, il existe un projet expérimental (arrêté du gouvernement 
bruxellois du 6 mars 2008) mais il se révèle fort restrictif. Sont uniquement concer-
nées en effet par l’allocation-loyer bruxelloise les personnes logées dans le secteur 
public non social (régies communales, CPAS, etc.). Dès lors cependant que les diffi-
cultés les plus aiguës se situent non pas dans ce segment-là mais bien dans le parc 
privé, cette option, de fait, ne peut manquer d’étonner. 
Les expériences en cours à l’étranger en matière d’allocation-loyer (France, Pays-
Bas, Angleterre, Allemagne, ...) enseignent cependant aux autorités tentées en Bel-
gique par une éventuelle transposition qu’il faut se montrer vigilant, en vue d'éviter 
notamment une inflation des tarifs locatifs. 
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4. Comment doper la lutte contre les logements abandonnés ?
Divers outils existent pour contrer le phénomène de la vacance immobilière. En ce 
qui concerne tout d'abord la taxe, force est de constater que les communes bruxel-
loises affichent un zèle très inégal pour lever cet impôt (certes peu populaire), de 
sorte qu’une municipalité sur deux n’en tire aujourd’hui aucun revenu un tant soit 
peu substantiel. 
Pour sa part, le droit de gestion publique, institué en 2003 et permettant aux opéra-
teurs publics de prendre en gestion des immeubles vacants — fût-ce contre le gré 
du propriétaire —, n’a toujours fait l’objet d’aucune application dans la capitale, en 
dépit du fait qu’a été mis sur pied parallèlement (en 2006) un fonds de préfinance-
ment des – nécessaires – travaux de rénovation du bien. Il est à noter que le dispo-
sitif du droit de gestion existe également en Flandre et en Wallonie mais qu’il n’y 
rencontre, là, guère plus de succès.
5. Comment renforcer l'assiette fiscale de la Région et "mixifier" les quartiers tout 
en maintenant les populations en place ? 
Dans ce contexte social acéré, toute opération de revalorisation immobilière des 
quartiers déclassés (et la chose est impérieuse à Bruxelles, dont le centre est long-
temps resté en friche) devient synonyme de compétition entre habitants originels et 
nouveaux arrivants1. L’élévation subséquente du montant des loyers (et, plus géné-
ralement, du niveau de vie) aboutit fréquemment à l’éviction des premiers. 
Ce phénomène dit de gentrification est indicatif de ce que les politiques de rénova-
tion urbaine ne parviennent pas toujours à mettre en place les moyens d’accompa-
gnement susceptibles de conserver les populations d’origine des quartiers rénovés. 
Faut-il à cet égard instaurer un encadrement des loyers géographiquement circons-
crit à certaines zones soumises à forte pression immobilière ? Selon certains, enfin, 
la gentrification ne serait pas qu’une conséquence malheureuse (d’une politique 
louable à la base) dont il s’agirait de contrer autant que possible les effets pervers ; 
elle constituerait l’objectif même de cette politique, dont l’intervention sur l’espace 
public serait le vecteur principal.
6. Comment concilier politique sociale du logement et financement des politiques 
publiques ? 
Si l’approche sociale peut être privilégiée quand on parle de la politique du loge-
ment, il convient de ne pas perdre de vue les liens qu’entretiennent la problématique 
immobilière et le développement de la Région. La politique sociale en matière de 
logement doit bien être financée. Or, la Région bruxelloise est davantage captive 
que les deux autres Régions de ses recettes fiscales régionales et, notamment, des 
recettes provenant des impôts immobiliers. Ces dernières constituent en 2007 
(dans le budget initial des recettes de la Région bruxelloise) 38% des recettes es-
comptées alors que, en Wallonie, elles représentent environ 21,5% et, en Région 
flamande, 29%. 
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Bruxelles est donc dans une position très ambivalente vis-à-vis du marché immobi-
lier : celui-ci représente à la fois, en amont, une manne importante de moyens fi-
nanciers régionaux (donc de moyens pour mener des politiques régionales) et il est 
également, en aval, un des facteurs d’exclusion sociale et de précarisation les plus 
prégnants. D’où la perversion suivante : plus le marché immobilier est actif (et on 
compte actuellement 13.000 transactions annuelles dans le secteur acquisitif contre 
10.000 il y a peu), plus la Région engrange des rentrées fiscales2 mais plus alors 
l’exclusion sociale et la dualisation se creusent encore. 
Par ailleurs, comme Bruxelles est fort dépendante de ses recettes immobilières, elle 
subit de plein fouet, plus que les autres Régions, les fluctuations de la conjoncture 
immobilière. Cette autonomie fiscale est donc à double tranchant, singulièrement 
quand la conjoncture immobilière est basse.
7. Comment à la fois concilier planification globale et transversale avec une né-
cessaire souplesse ? 
Bruxelles a d’abord besoin d’une vision globale et transversale pour la Région tout 
entière (en lien avec sa périphérie), qui soit le résultat d’un débat public avec tous 
les acteurs urbains. Cette vision globale permettrait au Gouvernement de mener 
une politique volontariste sur son territoire. Au lieu de mener un urbanisme qui ré-
ponde aux opportunités qui se manifestent de la part du privé, il faut une politique 
d’aménagement du territoire qui fasse appel au privé pour réaliser le projet de la 
Région. La vision globale devrait donc préalablement définir les zones stratégiques 
et leviers, leurs affectations ainsi que les priorités. Mais comment peut-on assurer le 
respect d’une vision globale et, en même temps, laisser une certaine souplesse 
pour pouvoir répondre aux évolutions économiques, sociales et autres ? Devrons-
nous élaborer un nouveau Plan régional de développement (PRD) et comment éviter 
qu’il devienne lettre morte ? 
8. Comment construire un projet urbain soutenu par tous les acteurs et impliquer 
tous les « stakeholders » et habitants dans la réaffectation des grandes friches 
urbaines à Bruxelles ? 
À Bruxelles, une multiplicité d’acteurs agissent dans l’aménagement du territoire : 
les communes et la Région, différents para régionaux, des investisseurs privés, les 
habitants, etc. Afin d’éviter des blocages, ne faudrait-il pas un pilote de projet qui 
puisse mener les processus de planification à bien et concilier au maximum les vi-
sions des différents « stakeholders » ?
Brussels Studies
la revue scientifique électronique pour les recherches sur Bruxelles
 6
2 Et cette activité florissante a également pour effet de fluidifier et rationaliser l'occupation du 
parc immobilier  (beaucoup d'appartements sont ainsi mis sur le marché et vendus à des cou-
ples qui habitaient auparavant des logements devenus trop grands, qui redeviennent ainsi 
libres). 
N. N. Bernard, P. Zimmer, J. Surkin, 
O. “États généraux de Bruxelles. Le logement, la maîtrise foncière et l'espace public”,
Brussels Studies, Note de synthèse n°6, 19 janvier 2009.
III. Pistes politiques
1. Concernant tout d'abord les objectifs prioritaires de la politique du logement, il y a 
lieu de ne pas privilégier exclusivement l’approche sociale, en vue d’intégrer une 
vision qui tienne compte aussi du développement urbain et de la problématique du 
financement de la Région bruxelloise.
2. Pour encadrer le loyer, il convient d’imaginer des formules qui soient à l’avantage 
mutuel des parties (loyers de référence récompensés fiscalement par exemple) et 
qui, dès lors, n’entraînent pas un désinvestissement du secteur de la location (ce 
qui conduirait, par effet pervers, à un rétrécissement de l’offre qui aura pour résultat 
inverse une revalorisation des tarifs de la location).
Par ailleurs, lier intégralement le montant du loyer à la qualité du bien, par exemple, 
ne risque pas de faire baisser le niveau global des tarifs locatifs. Ceci nous montre 
que, pour fixer le juste prix du loyer, on ne saurait recourir exclusivement au critère 
d’objectivité.
3. Il ne faut sans doute pas continuer à favoriser financièrement autant l’accès à la 
propriété dès lors que ces aides sont utilisées majoritairement par des ménages qui 
n'en avaient pas spécialement besoin (effet d'aubaine), sans condition de revenu. La 
chose se vérifie tant au niveau fédéral (déductibilité des intérêts des emprunts hypo-
thécaires) que régional (abattement sur le droit d'enregistrement). 
Il convient dès lors de centrer plus socialement encore les aides à l’accès à la pro-
priété. Par ailleurs, la plus-value — souvent substantielle — que les acquéreurs d'un 
logement SDRB peuvent réaliser à la revente (après dix ans) ne se justifie plus tout à 
fait dans le contexte d’aujourd’hui, spécialement quand on connaît les conditions 
extrêmement favorables d'achat. Il est temps, de manière générale, de développer 
une nouvelle culture de la propriété, vue autant comme un vecteur de stabilité pour 
le ménage occupant que comme un investissement.
4. Depuis 2001, la Région bruxelloise est habilitée à déterminer elle-même la base 
du précompte immobilier. Cette compétence nouvelle, toutefois, n'a encore jamais 
été exploitée ; elle devrait l’être. La fiscalité immobilière régionale, en effet, a un rôle 
essentiel en matière de fixation des habitants notamment.
5. Comment faire évoluer le logement social ?
• Face à la forte sous-occupation du patrimoine social (un logement sur deux est — 
devenu — trop grand pour le ménage qui y habite), le bail à durée déterminée cons-
titue une option à discuter (pour autant qu'il soit renouvelable aussi longtemps que 
le locataire remplit les conditions d'attribution).
• Face au manque de places disponibles dans le parc public, il faudrait réfléchir à 
l’opportunité de résilier le contrat de ceux qui, en cours de bail, en viennent à excé-
der le plafond des ressources admissibles (et qui, pour l'heure, sont autorisés à 
rester au sein du logement social — moyennant loyer réévalué — pour des raisons 
de mixité sociale).
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• Face au manque de rotation des locataires dans le parc public (on reste à vie dans 
son appartement social) conjugué aux dépenses très importantes consenties par la 
Région pour rénover un patrimoine social peu soucieux de durabilité, il y a lieu de 
s'interroger sur l'opportunité d'une vente d'une certaine proportion de logements 
sociaux à leurs occupants. Des effets pervers restent à éviter (vendre uniquement 
les "beaux morceaux" par exemple).
6. Droit de préemption : il faudrait utiliser cette possibilité plus souvent. Pourquoi ne 
pas prévoir à cet effet la possibilité de fixer le prix de vente dans un périmètre de 
droit de préemption par l’entremise d’un « comité d’achat », comme en matière 
d’expropriations ?
7. Face aux insuffisances actuelles du parc public, il convient, en parallèle, de dy-
namiser les efforts tendant à socialiser le parc privé existant. Il y a lieu à cet égard 
de supprimer, comme en Région wallonne, le taux régional du précompte immobilier 
pour les logements confiés à une agence immobilière sociale.
8. Face à l'inefficacité (relative3) des outils répressifs de lutte contre la vacance im-
mobilière, il y a lieu, en sus d’en appeler au courage politique des autorités, de dé-
velopper en parallèle des outils incitatifs (primes, subsides), fût-ce au risque de ré-
compenser financièrement des propriétaires qui ont négligé leur bien. L'action de la 
Délégation au développement de la Ville peut constituer un étalon en cette matière. 
9. Demain, si aboutit la proposition de loi déposée le 5 mars 2008 (qui elle-même 
concrétise un accord politique déjà entériné : le "premier paquet de réformes institu-
tionnelles"), la Région bruxelloise aura la maîtrise totale de la réglementation du bail 
privé. Il s'agit là d'un formidable levier pour le développement des politiques de lo-
gement de la Région. Il est temps dès lors d’initier une réflexion sérieuse pour pré-
parer au mieux, et dans le respect d'une tradition de concertation qui doit être de 
mise en matière de bail, ce changement copernicien. Il serait cohérent d'ailleurs, 
dans la foulée, de confier aux Régions les derniers pans — restés fédéraux — de la 
fiscalité immobilière (comme le revenu cadastral).
10. Ville-région la plus dense du Royaume, Bruxelles (qui abrite 9,7% de la popula-
tion sur 0,5% de la superficie de la Belgique) reste singulièrement peu dense en 
regard de ses consœurs européennes. Avec ses 6.238 habitants au km2 (soit 60 
habitants à l'hectare), la Région reste loin des 40.000 habitants/km2 du 11ème ar-
rondissement parisien par exemple. La surface non bâtie a déjà évolué de 47% en 
1990 à 43% en 2006; il faut prolonger — et amplifier — le mouvement. Rappelons à 
cet égard que la population est vouée à s'accroître encore en Région bruxelloise. En 
tout cas, une moyenne de 100 habitants par hectare constitue une moyenne tout à 
fait normale pour un centre urbain. Il est bon, à ce propos, de rappeler qu'on peut 
densifier autrement qu'en construisant des tours, comme en attestent diverses réa-
lisations intéressantes à Bruxelles (comme les Jardins de la Couronne à Ixelles). En 
tout état de cause, les approbations des schémas directeurs du quartier européen 
et de Tour et taxis constituent d'importants jalons d'une re-densification et de ré-ur-
banisation du tissu urbain.
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11. Les schémas directeurs (Botanique, Tour & Taxis,...) ont été les premières tenta-
tives du Gouvernement de mettre en place une concertation en amont d’un projet 
d’urbanisme. Il faut tirer les enseignements de ces premières expériences pour 
améliorer la gouvernance des grands projets urbains. Cette évaluation doit se faire 
de façon transparente et publique et doit permettre une amélioration de la procé-
dure d’une manière qui fasse droit à la démocratie locale et qui renforce l’inclusion 
sociale des populations vivant à Bruxelles. 
12. La Région a mis en place ou met en place différents moyens d’améliorer la maî-
trise foncière et la gestion de projets d’urbanisme (Société d’acquisition foncière, 
Agence de développement territorial, Bouwmeester). Mais un large débat public sur 
le fonctionnement de ces outils est actuellement absent. Afin que leur existence soit 
efficace et utile, il faut que ces outils soient reconnus par tous les acteurs impliqués 
dans l’urbanisme bruxellois. Ils doivent pouvoir compter sur la coopération de l’ad-
ministration régionale, des communes et du privé. 
13. La Région doit devenir un partenaire incontournable pour le privé. Actuellement, 
nous nous trouvons dans le cas contraire. Afin de pouvoir inverser cette situation, la 
Région doit construire une vision forte et cohérente sur l’avenir de son territoire. 
Mais elle doit également investir dans la construction d’un savoir-faire concernant 
les partenariats public-privé. 
14. Afin de répondre à la crise du logement et au manque de logements publics, on 
devrait revoir à la hausse les prescriptions des Zones d’intérêt régional (ZIR) et Zo-
nes levier en matière de logement et de logement social / public. 
15. L’espace public n’est pas un espace résiduaire. Dans tout aménagement de 
quartier ou de ville, il faut partir d’une réflexion sur l’espace public. On vit la ville 
premièrement à travers son espace public. Il faut donc d’abord répondre à la ques-
tion « Quelles fonctions l’espace public doit-il abriter et comment peut-on y répon-
dre ?».
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